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l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. ( .. .) ». En vertu de 
l'article L. 522-3 du même code, le juge des référ.és peut, par une ordonnance motivée, rejeter une 
requête sans instruction ni audience lorsque la condition d'urgence n'est pas remplie ou lorsqu'il 
apparaît manifeste, au vu de la demande, que celle-ci ne relève pas de la compétence de la 
juridiction administrative, qu'elle est irrecevable ou qu'elle est mal fondée. 

3. L'article L. 211-1 du code de la sécurité intérieure soumet à l'obligation de
déclaration préalable « tous cortèges, d�filés et rassemblements de personnes, ·et, d'une façon 
générale, toutes man(festations sur la voie publique ». Il résulte des articles L. 211-4 et R. 211-1 
de ce code que le représentant de l'Etat dans le département interdit par arrêté toute manifestation 
projetée de nature à troubler l'ordre public. 

4. Il appartient à l'autorité préfectorale compétente d'apprécier, à la date à
laquelle elle se prononce, la réalité et l'ampleur des risques de troubles à l'ordre public susceptibles 
de résulter de chaque manifestation déclarée ou prévue, en fonction de son objet, déclaré ou réel, 
de ses caractéristiques propres et des moyens dont elle dispose pour sécuriser l'évèriemerit. A ce 
titre, il revient au préfet compétent, sous le ·contrôle du juge administratif, de déterminer au cas 
par cas, au vu tant du contexte national que des circonstances locales, s'il y a lieu d'interdire une 
manifestation présentant un lien direct avec le conflit israélo-palestinien en cours, sans .pouvoir 
légalement la prononcer du seul fait qu'elle vise à soutenir la population palestinienne ou appelle 
à la paix au Proche-Orient. 

5. L'association « Ligue des droits de l'homme» a demandé le 24 novembre
2023 au juge des référés du tribunal admînistratif de Nice, sur le fondement de 1' article L. 521-2 
du code de justice administrative, de suspe!}dre l'exécution d'une« décision révélée» du préfet 
des Alpes-Maritimes d'interdire systématiquement les« rassemblements pour la Paix » au Proche­
Orient organisés par les mêmes associations sur le même parcours et pour la même durée. Par 
l'article 3 de son ordonnance du 25 novembre 2023 attaquée, le juge des référés du tribunal 
administratif de Nice a rejeté ces conclusions au motif que l'existence d'une telle décision ne 
ressortait pas de l'instruction. Les trois associations requérantes ont présenté le 1

er décembre 
suivant des conclusions analoguès au juge des référés du tribunal administratif de Nice qui les a 
rejetées pour le même motif par l'article 4 de l'ordonnance du 2 décembre 2023 également 
attaquée. 

6. En premier lieu, l'àssociation « Comité départemental des Alpes-Maritimes,
comité Nice-Grasse du Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples » et 
l'association « Association France Palestine Solidarité» n'étaient pas parties à l'instance 
introduite par l'association« Ligue des droits de l'homme » devant le juge des référés du tribunal 
administratif de Nice le 24 novembre 2023 tendant à la suspension de l'exécution de la« décision 
révélée » du préfet des Alpes-Maritimes mentionnée au point 5. Par suite, la requête d'appel 
enregistrée sous le n° 489743, qui est seulement dirigée contre l'ordonnance litigieuse· en tant 
qu'elle rejette ces conclusions, est manifestement irrecevable en tant qu'elle émane de ces deux 
associations. 

7. En second lieu, les associations requérantes soutiennent que le préfet· des
Alpes-Maritimes aurait décidé par principe d'interdire par avance l'ensemble des manifestations 
organisées à Nice par les mêmes associations et pour la même durée, ayant pour objet la paix au 
Proche-Orient, en se prévalant, d'une part, des arrêtés par lesquels cette autorité a interdit plusieurs 
manifestations de cette nature, dont la plupart comporte la même motivation générale, et, d'autre 
part, de ses déclarations publiques ainsi que de celles du maire de Nice. Toutefois, si les éléments 
produits au soutien des deux requêtes d'appel traduisent une orientation générale que ce préfet 
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entend suivre en matière de maintien de l'ordre public dont il a la charge dans le département, en 
lien avec les manifestations relatives au conflit israélo-palestinien, ils ne révèlent ni l'existence 
d'une décision administrative, qui serait d'ailleurs illégale, interdisant, de manière générale et 
absolue et par anticipation, toute manifestation de soutien à la population palestinienne ou appelant 
à l'arrêt des hostilités au Proche-Orient, ni une décision ayant des effets notables sur les droits ou 
la situation d'une personne, notamment sur les associations qui peuvent librement déclarer les 
manifestations sur la voie publique qu'elles entendent organiser, dans les conditions prévues par 
le code de la sécurité intérieure. Ils ne créent pas davantage une situation matérielle qui justifierait 
le prononcé de mesures par le juge des référés statuant sur le fondement de l'article L. 521-2 du 
code de justice administrative, alors surtout que les personnes justifiant d'un ·intérêt pour agir 
peuvent demander au juge des réfërés la suspension de l'exécution d'un arrêté préfectoral 
interdisant la tenue d'une manifestation déterminée, ainsi que l'a rappelé le premier juge, et 
qu'elles peuvent faire utilement valoir dans ce cadre que l'arrêté attaqué ne procède pas de 
l'examen circonstancié des risques de troubles à l'ordre public qu'il revient au préfet d'effectuer, 
ainsi qu'il est dit au point 4. La requête d'appèl enregistrée sous le n° 489743, en tant qu'elle 
émane de l'association « Ligue des droits de l'homme », et la seconde requête d'appel ne sont 
donc manifestement pas fondées. 

8. Il résulte de ce qui précède que les requêtes doivent être rejetées, y compris
les conclusions présentées sur le fondement de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, 
selon la procédure prévu� à l'article L. 522-3 du même code. 

ORDONNE: 

Article 1 er : Les requêtes des associations « Ligue des droits de l'homme », « Comité 
départemental des Alpes-Maritimes, comité Nice-Grasse du Mouvement contre le racisme et pour 
l'amitié entre les peuples >> et « Association France Palestine Solidarité » sont rejetées. 

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à l'association« Ligue des droits de l'homme», 
première dénommée pour 1' ensemble des. requérantes. 

Fait à Paris, le 4 décembre 2023 

Signé : Alexandre Lallet 

Pour expédition conforme, 

i}j O La secrétaire, 

Agnès Micalowa 




